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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

personnel
Question écrite n° 49735

Texte de la question

M. Alain Bocquet attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les préoccupations des
personnels des maisons d'arrêt de la région Nord. Préoccupations liées d'abord à l'existence d'un sous-effectif
notoire, généralisé à l'ensemble des métiers s'exerçant au sein des établissements. Cette situation préjudiciable
est ressentie jusque dans des équipements récents comme celui de Liancourt, et se traduit non seulement par
l'absence de mise en oeuvre des trente-cinq heures, mais par des conditions de travail aggravées par
l'accumulation des heures supplémentaires, la remise en cause de congés ou encore le fait que l'on « découvre
» des postes (promenade, parloir etc.). Ces préoccupations sont également liées à la volonté du ministère
d'imposer dans des centres de détention comme Douai ou Valenciennes l'implantation de structures modulables
destinées à l'incarcération, mais dont les surveillants ne veulent pas. Ni les conditions de sécurité des
personnels, ni les conditions de détention (respect des personnes, hygiène...) n'y seraient en effet garanties
soulignent les intersyndicales, qui demandent l'abandon de ce projet, et opposent à l'incarcération systématique
à laquelle conduisent les politiques répressives mises en oeuvre depuis deux ans et demi les alternatives que
peuvent notamment constituer les chantiers extérieurs ou les régimes de semi-liberté. Il lui demande les
prolongements que le Gouvernement entend donner à ces revendications qui s'inscrivent dans la double
perspective du respect des personnels et des personnes emprisonnées.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire l'intérêt qu'il porte aux
préoccupations des personnels pénitentiaires des maisons d'arrêt de la région Nord concernant le projet
d'implantation de structures modulables destinées à l'incarcération. Au regard du contexte de surpopulation
pénale, l'utilisation de systèmes constructifs industrialisés est une des réponses possibles pour l'administration
pénitentiaire. En ce qui concerne la direction régionale des services pénitentiaires de Lille, une étude
d'opportunité est en cours afin d'examiner la possibilité de créer vingt places supplémentaires à la maison d'arrêt
de Valenciennes en utilisant ce type de procédé. D'autres directions régionales sont également concernées et
des projets de ce type sont déjà en cours de procédure. À ce stade, aucune décision n'est arrêtée. Néanmoins,
il paraît utile d'apporter à l'honorable parlementaire les précisions suivantes. Les détenus qui seront affectés
dans les structures de type modulaire seront sélectionnés ; il pourra s'agir par exemple de ceux employés au
service général de l'établissement pénitentiaire. Le dispositif constructif retenu sera garant des conditions de
sécurité et de travail adaptées aux missions de l'établissement et de dignité pour les détenus. Par ailleurs, toute
création de structure supplémentaire est accompagnée des créations de postes de surveillants nécessaires à
son bon fonctionnement. La loi d'orientation et de programmation pour la justice a prévu des créations de postes
importantes ; plus de 1 500 ont d'ores et déjà été réalisées. Enfin, les moyens humains mis en place pour ces
maisons d'arrêt, comme ceux de l'ensemble des établissements du territoire national, font l'objet d'un suivi
attentif de la part de la direction de l'administration pénitentiaire et les conditions de travail des personnels, pour
assurer leurs missions dans de meilleures conditions, constituent une absolue priorité. Quant aux heures
supplémentaires, il est précisé que les organigrammes sont toujours établis sur la base de 39 heures. La
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direction de l'administration pénitentiaire n'ayant pu réaliser, dans l'immédiat, l'ensemble des créations de postes
et des recrutements nécessaires au passage de 39 à 35 heures hebdomadaires, ces quatre heures de
différence font l'objet d'un paiement majoré, sous forme d'heures supplémentaires.
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